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« Aucune vérification », « lobbying fantôme »… Où vont
les 7,4 milliards du financement des ONG par l’UE ?
Entre 2021 et 2023, l'Union européenne a distribué 7,4 milliards d'euros à plus de 12.000 ONG. La Cour

des comptes européenne révèle dans un rapport publié le 7 avril 2025 un manque criant de
transparence. Le classement des bénéficiaires est incorrect, les informations sont fragmentées et
aucune vérification proactive n'est effectuée sur le respect des valeurs européennes.
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Les contribuables européens ont des raisons d’être suspicieux car la Cour des

comptes européenne a publié un rapport explosif. Plus de 7,4 milliards d’euros ont
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été versés à des organisations non gouvernementales avec une traçabilité

défaillante sur la période 2021-2023, selon Contribuables associés. Sur cette somme,

4,8 milliards proviennent directement de la Commission européenne dirigée par

Ursula von der Leyen, tandis que les 2,6 milliards restants émanent des États

membres. « Globalement, notre audit montre que [ces] financements […] n’étaient

pas suffisamment transparents, même si nous avons observé des améliorations à cet

égard depuis notre rapport spécial précédent de 2018 », précise la Cour citée par la

Banque des territoires. Au terme de ses investigations, elle conclut « qu’il n’existe

aucune vue d’ensemble fiable » en ce domaine.

Une concentration suspecte des fonds
La répartition des subventions alimente les suspicions de clientélisme, car entre

2014 et 2020, 10 % des ONG ont capté 55 % des fonds directs distribués par la

Commission, rapporte Contribuables associés. Cette concentration interroge

fortement sur l’équité des critères d’attribution des fonds européens. Les

informations restent floues quant aux généreux subsides accordés aux instances de

sensibilisation financées par Bruxelles, insiste Laima Andrikienė, la magistrate

européenne en charge de l’audit.

Le problème de transparence est structurel : en juin 2024, seules 3500 ONG étaient

enregistrées dans le registre de transparence de l’UE. Pourtant, plus de 900 d’entre

elles avaient reçu des subventions sur la période 2021-2023, créant un décalage

incompréhensible pour les auditeurs, selon Vie publique.

Des ONG mal identifiées

L’identification et l’enregistrement des ONG ne sont ni cohérents ni fiables selon

les auditeurs. Lors de son audit, la Cour a constaté que 8 entités sur les 30 de

l’échantillon, soit plus de 25 %, étaient indûment enregistrées en tant qu’ONG,

relève Vie publique : trois dépendaient des pouvoirs publics, une représentait les

intérêts commerciaux de ses associés, et trois ne se considéraient pas elles-mêmes

comme des ONG. Une dernière était même enregistrée en tant qu’entité autre

qu’ONG sur le portail Financements et appels d’offres de la Commission.

La Cour souligne sévèrement qu’« aucune vérification n’est effectuée […] pour

déterminer si les pouvoirs publics exercent une influence par l’intermédiaire de

leurs représentants dans les instances dirigeantes de l’ONG ou si des entités qui ont

déclaré sur l’honneur être des ONG servent les intérêts commerciaux de leurs
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associés », selon la Banque des territoires. Cette absence de contrôle permet

potentiellement à des acteurs étatiques ou privés de s’avancer masqués.

Une définition inexistante dans 21 États membres
La notion même d’ONG n’est pas clairement définie, compliquant le suivi quand il

est possible. Selon la législation de l’UE, une ONG est une organisation bénévole,

indépendante des pouvoirs publics, sans but lucratif, qui n’est ni un parti politique

ni un syndicat. Toutefois, au sein des différents services et agences de la

Commission, les critères de définition sont différents, et six États membres ont des

définitions divergentes.

Vingt et un États n’ont aucune définition, dont la France, qui est la seule avec

l’Allemagne à ne pas avoir été en mesure de transmettre de telles informations. Les

autorités françaises de gestion des programmes Fonds social européen plus (Fse+) et

Fonds asile, migration et intégration n’ont pu transmettre aucune donnée sur les

montants engagés en faveur d’ONG, note la Banque des territoires.

Un « lobbying fantôme » financé par Bruxelles

La frontière entre subvention et influence s’avère poreuse. La Cour a découvert

deux cas de subventions de fonctionnement accordées au titre du programme Life

ayant servi à faire du lobbying auprès de décideurs politiques, alors que ces

informations étaient absentes du portail officiel des financements. Ce mécanisme

illustre le « lobbying fantôme » mis au jour en janvier par le Parlement européen :

une pression exercée par la Commission sur certains députés en faveur du Pacte

vert, via des ONG que Bruxelles finance par ailleurs.

L’ampleur du phénomène inquiète les élus. « Est-ce un incident circonscrit au

programme Life ? », interrogeait le député Dirk Gotlink (Parti populaire européen), 

le 22 janvier dernier, en s’adressant à Ursula von der Leyen, d’après la Banque des

territoires. La réponse est tombée le 1er avril 2025 : sous la pression du PPE, la

Commission a fini par reconnaître que « dans certains cas, les programmes de

travail soumis par les ONG et annexés aux conventions de subvention de

fonctionnement contenaient des actions de plaidoyer spécifiques et des activités de

lobbying indues ».

Face à ces dérives, la Cour demande qu’à l’avenir, le lobbying soit strictement banni

des activités financées par Bruxelles. Cette exigence résonne particulièrement trois



ans après le scandale du Qatargate, qui impliquait des eurodéputés et des ONG

dans une affaire de corruption, note Contribuables associés. Malgré les promesses

de régulation formulées à l’époque, une partie des 12.000 ONG financées ces trois

dernières années échappent toujours à un cadastre financier clair.

Aucune vérification des valeurs européennes
La Commission et ses différents organes « ne vérifient pas de manière proactive le

respect des valeurs » de l’Union européenne par les ONG subventionnées, observe

la Cour, selon la Banque des territoires. Cette absence de vérification expose l’UE à

des risques de conflits d’intérêts ou de détournement d’argent public. Des ONG

humanitaires financées par l’UE ont notamment été infiltrées par le Hamas. Selon

Euractiv, des documents internes à l’organisation terroriste Hamas prouvent pour la

première fois l’infiltration et le contrôle du Hamas sur l’écosystème humanitaire de

Gaza. De quoi donner du grain à moudre à l’heure où la Commission fait de la lutte

contre les ingérences étrangères une de ses priorités.

Parmi les dispositifs recourant à des ONG controversées figurent notamment le

Fse+ (inclusion sociale), Horizon Europe (recherche), le Fami (gestion des

migrations) ou encore Life (environnement), précise Contribuables associés. Jusqu’à

une date récente, la Commission n’exigeait pas que les ONG déclarent

explicitement le détail des actions financées, et il a fallu attendre le début de l’audit

pour qu’elle précise que ces subventions ne devraient pas servir à influencer les

institutions européennes.
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